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Original: anglais
AVIS JURIDIQUE
(Rédigé par le Département des services juridiques)

On a demandé au Département des services juridiques de donner son avis sur l’interprétation du premier alinéa du paragraphe 1 du dispositif du projet de résolution CIDI/COFOBEC/Doc.30/16 rev.1 « Autorisation d’utiliser le Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement pour respecter les engagements en matière de bourses de recherche et établissement d’une pause partielle temporaire » et spécifiquement si la rédaction de cet alinéa établit nettement la période de temps pendant laquelle la pause autorisée par ce paragraphe du dispositif est en vigueur.

La portion pertinente du paragraphe 1 du dispositif se lit comme suit : 

« [d]’établir une pause immédiate et temporaire dans l’attribution de nouvelles bourses d’études aux cycles supérieurs en 2017 dans le cadre du Programme de bourses d’études universitaires » [nous soulignons].

Dans le même sens que l’avis exprimé par le représentant du Département des services juridiques à la réunion de la Commission du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement du 7 décembre 2016, nous comprenons que cette rédaction autorise une pause, commençant immédiatement, pour la durée de l’année civile 2017, dans l’attribution de nouvelles bourses d’études aux cycles supérieurs dans le cadre du Programme de bourses d’études universitaires. Cette explication est conséquente avec la signification habituelle des mots « immédiatement » et « en 2017 ». En outre, l’utilisation du mot « temporaire » renforce la nature limitée dans le temps d’une pause, laquelle est par définition une cessation temporaire d’activité, et, lu conjointement avec « en 2017 », indique que la durée projetée de cette pause est l’année civile 2017. 

Cette interprétation est en outre conséquente avec le but visé par le projet de résolution CIDI/COFOBEC/Doc.30/16 rev.1, qui est d’aborder le fait que les allocations budgétaires établies dans la résolution AG/RES. 2 (LI-E/16) « Programme-budget de l’Organisation pour 2017 » ne sont pas suffisantes pour financer entièrement les bourses d’études et les activités de formation en 2017 dans le cadre du Programme de bourses d’études universitaires du Secrétariat général et pour autoriser, en réponse, un retrait du Fonds d’investissement pour que les Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA financent en 2017 certains programmes de bourses non financés.
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